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Épicentre des travaux à Lamba-
réné, ce thème a fait l'objet d'un
exposé de haut vol. Conféren-
cier : l'ancien ministre de la Dé-
centralisation et de la Politique
de la ville, Richard Auguste
Onouviet, aujourd'hui premier
vice-président de l'Assemblée
nationale.

LA première assemblée gé‐nérale ordinaire de l'Asso‐ciation des maires duGabon (AMG) aura été bé‐né"ique à plus d'un titre, euégard à la nature du thèmecentral de leurs travaux :
“Les municipalités gabo-
naises face au dé!i de la dé-
centralisation : 1996-2016”qui a même fait l'objet d'unexposé par le premier vice‐président de l'Assembléenationale, Richard AugusteOnouviet.Celui‐ci a d'entrée salué lavolonté politique af"ichée,depuis 1996, par les auto‐rités du pays de faire abou‐tir la décentralisation.Laquelle se traduit, à cejour, par la promulgationde la nouvelle loi orga‐nique N° 001/2014 du 15juin 2014 relative à la dé‐centralisation. Pourtant,dira‐t‐il, “il ne suf!it pas
d'af!irmer ou de voter une
loi pour qu'il y ait véritable-
ment décentralisation”. Al‐lusion faite aux nombreuxobstacles qui n'ont fait queralentir ce processusamorcé il y a 20 ans au‐
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jourd'hui. Pèle‐mêle, le conférencier acité : “l'absence d'appro-
priation de la politique de
décentralisation par les ac-
teurs impliqués”, “l'exercice
exclusif par les services cen-
traux de la totalité des mis-
sions de service public
compte tenu de l'insuf!i-
sance des ressources !inan-
cières des collectivités
locales”, et l'absence d'ex-
pertise dans la plupart des
collectivités locales”. Toutes contraintes qui pè‐seraient sur sa concrétisa‐tion effective. Voilàpourquoi il suggère, au planpolitique, que des effortssoient davantage faits pourdé"inir le cadre institution‐nel des collectivités locales,en clari"iant et en délimi‐tant les responsabilités res‐pectives desadministrations centrales,

déconcentrées et décentra‐lisées.Au plan juridique, que letransfert des compétencessoit effectif. Puisque lescompétences exercées ac‐tuellement par nos mairiestraduisent plus une formede déconcentration qu'unevéritable décentralisation.Les contraintes "inancièresne sont pas en reste. “Le
droit de lever une !iscalité et
une para!iscalité locales
constitue l'une des revendi-
cations principales des élus
locaux. L'autonomie !inan-
cière qui devait sous-tendre
leur liberté en matière !i-
nancière fait apparaître
d'importantes limites au ni-
veau de l'autonomie !iscale
qui en résulte. Les 51 com-
munes du Gabon sont donc
encore dépourvues d'un réel
pouvoir !iscal”.Pour lui, les contraintes hu‐

maines se résument à“l'ab-
sence d'une administration
locale indépendante de l'ad-
ministration de l'Etat”. Nonsans relever la probléma‐tique de la masse salarialequi, selon lui, absorbe àl'échelle des communes dupays 80 à 85% des budgetscommunaux.
“En effet, généralement re-
crutés par les élus sur le
mode du clientélisme poli-
tique, les employés des com-
munes gabonaises
s'amassent, pour ainsi dire,
les uns sur les autres, au gré
des changements d'exécutifs
communaux. Chaque maire
arrive avec son contingent
et le superpose à celui laissé
par son prédécesseur, sans
souci réel d'optimisation et
de productivité du travail.
Nos communes deviennent
ainsi une sorte de tampon
social permettant d'atté-

nuer le chômage pour le
contenir, à tout prix, dans
des limités non alarmantes”.Mais peut‐on vraiment direque les collectivités localesjouent un rôle essentieldans le développement ac‐tuel du pays ? A cette ques‐tion, le conférencier arépondu en émettant sim‐plement le vœu de voir ladécentralisation gagner enconsistance, et s'orientervers une conception plussubstantielle impliquantdes pouvoirs de décisionautonomes accompagnésd'une consolidation pro‐gressive de légitimité élec‐torale, d'un renforcementde la crédibilité des autori‐tés décentralisées et d'unaccroissement des respon‐sabilités des collectivitéslocales.La décentralisation est un
“long processus”. Mais il ne

pense pas moins que “la
grandeur du Gabon passe
par la grandeur de l'ensem-
ble de ses territoires”. Au de‐meurant, il plaide pour la
“promotion du développe-
ment à la base par la base”.Une politique conférant auxacteurs locaux plus des pré‐rogatives, pour mieux lut‐ter contre la pauvreté etcréer des conditions debien‐être de leurs popula‐tions respectives, entenduque la décentralisationpourra freiner l'exode ruralet ralentir la concentrationurbaine. En dé"initive, selon RichardAuguste Onouviet, “la dé-
centralisation est un impé-
ratif catégorique au Gabon”.Autrement dit, une exi‐gence d'ef"icacité écono‐mique qui peut aider àgarantir la prospérité dura‐ble dans le pays. 

Une vue des maires à Lambaréné.
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''LES enjeux de la prochaine
élection présidentielle au
Gabon'', tel était le thème de laconférence‐débat animée,dernièrement, à Paris, à l'Ins‐titut des relations internatio‐nales et stratégiques (Iris) parle conseiller spécial du prési‐dent de la République, FlavienEnongoue, par ailleurs son re‐présentant personnel auConseil permanent de la fran‐cophonie (CPF).Face à une assistance compo‐sée d'étudiants, d'universi‐taires et des principauxresponsables de l'Iris, M. En‐ongoue a fait valoir que leprincipal enjeu du scrutinprésidentiel est géopolitique.
"Non pas au sens de la géopo-
litique externe, mais plutôt de
la géopolitique interne, ren-
voyant à la relation forte entre
trois facteurs : l'espace géo-
graphique marqué par la di-
versité des composantes
ethno-régionales, la politique
entendue comme lutte pour la
conquête ou la conservation
du pouvoir, et l'histoire de
notre vivre ensemble". En cesens que, ''l’alternance poli-
tique au Parti démocratique
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gabonais (PDG) est considéré
par tous les prétendants au
fauteuil présidentiel d'au-
jourd’hui, comme ceux d'hier,
non pas comme un change-
ment de la politique écono-
mique qui est mise en œuvre,
mais avant tout comme un
changement géo-ethnique du
centre de gravité du pouvoir
d’État''. Une argumentation qui a faitsuite à une brève présenta‐tion, de la part du conféren‐cier, de la situationgéographique et des donnéesdémographiques du Gabon,suivies d'une interrogationsur le niveau de participationélectorale dans notre pays. Le‐

quel, selon lui, a souvent étél'objet de polémique, maisdont il a montré qu'il est ten‐danciellement en hausse de‐puis les élections locales de2008, sous l'ère Omar BongoOndimba. Aussi l'orateur aprocédé à un listing des prin‐cipaux candidats déclarés à laprochaine présidentielle. Pré‐sentant Ali Bongo commeétant "incontestablement le fa-
vori, Jean Ping, le challenger,
Casimir Oye Mba,et Pierre-Cla-
ver Maganga Moussavou, les
outsiders".Réagissant à plusieurs préoc‐cupations relatives à l'impactde la situation économique dupays sur l'échéance à venir,

Flavien Enongoue a démontréque "la conjoncture défavora-
ble ne plaide certes pas en fa-
veur du candidat sortant, Ali
Bongo Ondimba, mais qu'elle
ne constitue pas non plus, chif-
fres et cartes à l'appui, le fac-
teur le plus prédictif du vote
pour la majorité des électeurs ;
à comparer à la dimension
communautaire des préfé-
rences qui représentent, selon
lui, une véritable matricielle. De
plus, malgré les manquements
constatés, le bilan du septennat
demeure positif, surtout au ni-
veau des infrastructures, des
investissements économiques
et sociaux".Des propos, a‐t‐il dit, décou‐

lant de l'analyse du discoursdes acteurs politiques et deleurs stratégies respectives,qui ne résident pas dans laconfrontation des offres poli‐tiques différentes. C'est‐à‐diredes projets sous‐entendus pardes politiques économiquesdifférentes, ou conceptionsgéostratégiques différentes. Àl'en croire, ''le vainqueur de la
prochaine élection présiden-
tielle est plutôt condamné à
poursuivre les chantiers de la
diversi!ication et transforma-
tion d'une économie reposant
jusqu'alors sur la rente de l’ex-
ploitation des matières pre-
mières, ainsi que le chantier de
la diversi!ication des parte-

naires internationaux''.Aussi Flavien Enongoue a‐t‐ilversé au débat, les conclusionsjamais démenties d'un articleparu en décembre dernier :
"pour espérer donc gagner une
élection à un tour au Gabon,
tout en conjurant le sort de la
division de la nation, il importe
aux candidats éligibles non
seulement de disposer d'un !ief
électoral signi!icatif, ainsi que
d'une véritable assise dans la
province de l'Estuaire, démo-
graphiquement stratégique,
mais aussi de béné!icier d'une
présence électorale dans le
reste du pays. Cela a été
jusqu'ici le principal avantage
du PDG''.

Flavin Enongoue�  (extre� me droite), lors de l'exposé� .
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Une vue de l'assistance.
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